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LE TRAITÉ DE VERSAILLES





	Quand ? Du 18 janvier 1919 au 10 janvier 1920.


	Où ? À Paris.


	
Contexte ?


	La fin de la Première Guerre mondiale (1914-1918).


	La signature de l’armistice (11 novembre 1918).






	
Acteurs principaux ?


	Georges Clemenceau, homme politique français (1841-1929).


	Thomas Woodrow Wilson, homme d’État américain (1856-1924).


	Vittorio Orlando, homme politique italien (1860-1952).


	David Lloyd George, homme d’État britannique (1863-1945).






	
Répercussions ?


	La création de la Société des Nations en 1919.


	Les rivalités entre les Alliés européens.


	L’affaiblissement des grandes puissances occidentales.


	La montée des nationalismes.








Le traité de Versailles marque la fin de la Première Guerre mondiale entre l’Allemagne et les Alliés, représentés par Georges Clemenceau (France), Lloyd George (Grande-Bretagne), Woodrow Wilson (États-Unis) et Vittorio Orlando (Italie). Il est signé le 28 juin 1919 dans la galerie des Glaces du château de Versailles, à l’endroit même où a eu lieu la proclamation de l’Empire allemand en 1871. En imposant ce lieu à l’Allemagne, la France souhaite effacer symboliquement l’humiliation subie lors de la guerre franco-prussienne de 1870 en la contraignant à reconnaître ses responsabilités dans le conflit mondial.

Les clauses du traité sont sévères envers le pays vaincu. Elles amputent l’Allemagne du huitième de son territoire et l’obligent à renoncer à ses colonies au profit des vainqueurs. De plus, elle doit restituer le territoire de l’Alsace-Lorraine à la France et verser une lourde amende en dédommagement des dégâts causés lors de la guerre. Le traité prévoit également la suppression du service militaire, réduisant l’armée allemande à 100 000 hommes, dans le but de limiter son pouvoir. Afin de s’assurer du respect des nombreuses clauses, les Alliés se concertent pour occuper la rive gauche du Rhin pendant 15 ans.

Les délégués allemands finissent par signer le document qui est perçu à Berlin comme un diktat humiliant et hostile imposé par les vainqueurs. Au final, le traité s’avère un échec diplomatique. Il attise les rivalités au sein même des puissances européennes, soucieuses de maintenir leurs rangs, au détriment d’une Allemagne blessée qui porte en elle les germes d’une seconde déflagration mondiale.







CONTEXTE





UNE EUROPE SOUS DOMINATION ALLEMANDE

Sarajevo, le 28 juin 1914. L’archiduc François-Ferdinand de Habsbourg (1863-1914) et son épouse tombent sous les coups de l’anarchiste serbe Gavrilo Princip (1894-1918). Les États européens utilisent ce prétexte pour se déclarer la guerre. Le 4 août 1914, le général allemand Helmuth von Moltke (1848-1916) lance son armée vers Paris. Il escompte une victoire rapide contre la France, mais la résistance opposée par la Belgique, puis par la France, stoppe net l’élan allemand sur les bords de la Marne.

L’hiver 1914 voit les armées s’enliser dans une guerre d’usure. Pendant de longs mois, elles se font face de part et d’autre d’une ligne de front de 700 kilomètres, sans qu’aucune offensive planifiée par les belligérants ne donne l’avantage à l’un ou l’autre camp. Au début de l’année 1918, la situation reste critique pour les Alliés : après quatre ans de combat, l’Empire allemand domine l’Europe, tout en étant parvenu à conserver son armée intacte et à préserver son territoire de toute invasion.

Le 3 mars 1918, la paix séparée signée avec les Soviétiques à Brest-Litovsk (Biélorussie) assure à l’Allemagne une victoire à l’Est. Le général allemand, Erich Ludendorff (1865-1937), profite de l’occasion pour concentrer ses forces sur le front occidental. Là, il lance trois offensives : en Picardie (le 21 mars), en Flandre (le 9 avril), puis au Chemin des Dames (le 27 mai). Ces opérations apportent presque la victoire aux Allemands qui enfoncent le front allié sur 60 kilomètres jusqu’à Amiens et menacent Paris en juin. Cependant, la résistance menée par les armées anglo-françaises lors de la seconde bataille de la Marne, qui fait rage du 15 au 20 juillet 1918, révèle les faiblesses de l’armée ennemie et l’oblige à se replier sur le département de l’Aisne le 18 juillet. Il s’agit là des prémices du déclin allemand.




L’INTERVENTION DES ÉTATS-UNIS

En guerre depuis le mois d’avril 1917, le président américain Wilson espère une victoire rapide contre le IIe Reich, sans toutefois l’écraser totalement. Le 8 janvier 1918, il présente au Congrès américain ses « quatorze points » qui établissent les conditions nécessaires en vue de rétablir la paix entre les États européens après le conflit. Parmi celles-ci, on trouve la suppression de la diplomatie secrète, la limitation des armements et la création d’une Société des Nations (SDN) chargée d’assurer l’intégrité des territoires et la souveraineté des États européens.

L’objectif du président américain est pragmatique. Il veut convaincre l’opinion publique des deux blocs de la nécessité d’aboutir à une paix sans annexion et équilibrée, basée sur le principe de liberté des peuples à disposer d’eux-mêmes. Dans un premier temps, la manœuvre est un échec. Au début de l’année 1918, la poursuite des offensives militaires menées dans la Somme pour déstabiliser le front allemand empêche la résolution du conflit par voie diplomatique. À ce stade de la guerre, Wilson comprend qu’une paix n’est possible qu’avec l’intervention des armées américaines pour permettre un renversement du rapport de force en faveur des Alliés.

En effet, après avoir manqué de s’effondrer au cours de la percée des armées allemandes entre les mois de mars et d’avril, l’armée française a perdu toute capacité à se lancer dans de grandes offensives. Quant aux Britanniques, leur position n’est pas plus enviable ; ils déplorent la perte de 236 000 hommes.

Le 26 mars 1918, Georges Clemenceau place les forces alliées situées sur le front occidental sous le commandement unique du maréchal Ferdinand Foch (1851-1929). Le 27 mai, le nouveau généralissime allié prend contact avec John Pershing (1860-1948), le commandant de la force expéditionnaire américaine, pour le convaincre de prendre part à une offensive générale contre l’Allemagne. Mais Pershing vient tout juste d’arriver en France à la tête d’un corps armé ne comptant que 14 500 hommes. Après bien des négociations, le Congrès américain accepte de lui envoyer un million de soldats mobilisés en vertu du Selective Service Act, une loi qui organise la conscription aux États-Unis depuis mai 1917.

Assuré de la participation des Américains, Foch déclenche une offensive des forces interalliées dans le département de la Somme le 8 août 1918. Bien que n’intervenant qu’en renfort, l’engagement de trois millions de soldats américains en Europe pèse de manière décisive en faveur des Alliés.




VERS L’ARMISTICE

Disposant désormais d’une supériorité numérique en artillerie et en hommes, les Britanniques parviennent à transpercer les lignes allemandes en Picardie, en Artois et en Flandre à la fin du mois de septembre. En pleine débandade, les Prussiens sont confrontés à l’effondrement de leurs alliés en Europe de l’Est.

Contraint à la retraite sur tous les fronts, le général Ludendorff conseille à Guillaume II (roi de Prusse et empereur d’Allemagne, 1859-1941) de se rendre aux vainqueurs. Le 3 octobre 1918, l’empereur charge le prince Maximilien de Bade (homme politique allemand, 1867-1929) de demander la paix au président Wilson.

Le Reich est alors au bord de l’effondrement. À Berlin, des factions politiques d’extrême gauche exploitent le mécontentement de la population pour organiser des grèves contre la « guerre impérialiste » et instaurer des conseils ouvriers (les soviets), suivant en cela l’exemple des révolutionnaires russes. Impuissant, Guillaume II abdique le 9 novembre. Le lendemain, le Reichstag (assemblée parlementaire de l’Empire allemand) proclame la République. Entre-temps, une délégation, conduite par Matthias Erzberger (homme politique allemand, 1875-1921), passe les lignes du front français pour négocier les termes d’un armistice. Les discussions s’ouvrent le 8 novembre dans le wagon du train personnel du maréchal Foch. Tirant parti de la défaite des Allemands, le chef allié leur impose une reddition aux conditions draconiennes. Ils doivent accepter la libération des prisonniers de guerre alliés et l’évacuation, sous 15 jours, des territoires envahis à l’ouest, notamment l’Alsace-Lorraine.
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